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APPEL À CONSULTANCE


Organisation d’un atelier de plaidoyer avec les parlementaires pour faciliter l’accès aux droits des populations vulnérables et élaboration de deux notes de plaidoyer

1. Contexte

Dans le cadre du projet Xenia, l’ATL MST SIDA TUNIS souhaite renforcer l’accès aux droits, à la santé et à la protection des populations vulnérables en Tunisie, notamment à travers le plaidoyer, le renforcement de la concertation entre les acteurs concernés et l’amélioration des mécanismes de prise en charge et de référencement.

Les populations concernées peuvent être confrontées à différentes formes de vulnérabilité liées à leur situation sociale, administrative, sanitaire ou psychosociale. Elles peuvent également subir des situations de stigmatisation et de discrimination qui constituent des obstacles à l’accès aux droits et aux services essentiels.

Face à ces difficultés, il est nécessaire de favoriser une démarche de plaidoyer commune, fondée sur l’identification des obstacles rencontrés par les populations concernées et sur la formulation de recommandations concrètes à destination des décideurs publics.

À cet effet, l’ATL MST SIDA TUNIS prévoit d’organiser un atelier de plaidoyer avec les parlementaires, les partenaires et les décideurs et d’élaborer deux notes de plaidoyer. Cette démarche s’appuiera sur des espaces de concertation permettant aux associations partenaires et aux acteurs concernés de contribuer à la définition des axes prioritaires et à la production de contenus de plaidoyer communs.

2. Objectif général du projet

Contribuer à l’amélioration de l’accès aux droits, à la santé et à la protection des populations vulnérables en Tunisie.

3. Objectif spécifique du projet

Renforcer l’accès aux droits et à la santé des populations vulnérables à travers une prise en charge coordonnée, le renforcement des capacités des acteurs concernés et le développement d’actions de plaidoyer.

4. Objectif de la consultance

Assurer un appui technique à la structuration d’un plaidoyer commun en faveur de l’accès aux droits des populations vulnérables, à travers l’organisation d’espaces de concertation, la définition des axes prioritaires, l’organisation d’un atelier avec les parlementaires et l’élaboration de deux notes de plaidoyer.

5. Résultat attendu

Un plaidoyer commun est structuré et soutenu par des espaces de concertation permettant de définir les axes prioritaires et de produire des contenus de plaidoyer fondés sur l’identification et l’analyse des obstacles à l’accès aux droits des populations vulnérables.

6. Missions et activités du/de la consultant·e

Le/la consultant·e sera chargé·e de :

· Identifier et analyser les obstacles à l’accès aux droits des populations vulnérables, en tenant compte des difficultés juridiques, institutionnelles et sociales rencontrées.

· Organiser et faciliter des espaces de concertation avec l’ATL MST SIDA TUNIS, les associations partenaires et les autres acteurs concernés afin de recueillir les constats de terrain, de partager les analyses et de définir les priorités communes du plaidoyer.

· Définir les axes prioritaires du plaidoyer en concertation avec les parties prenantes, en précisant les problématiques ciblées, les objectifs poursuivis et les recommandations à porter auprès des décideurs.

· Élaborer deux notes de plaidoyer fondées sur les obstacles identifiés et les priorités retenues. Ces notes devront présenter les problématiques ciblées, les principaux constats, les enjeux liés à l’accès aux droits et des recommandations concrètes à destination des décideurs publics.

· Préparer et organiser un atelier de plaidoyer avec les parlementaires, en coordination avec l’ATL MST SIDA TUNIS, afin de présenter les obstacles identifiés, de partager les recommandations et de favoriser le dialogue autour des pistes d’amélioration.

· Faciliter la formulation d’un plaidoyer commun entre les acteurs concernés et assurer la cohérence entre les résultats des concertations, les notes de plaidoyer et les échanges avec les parlementaires.

7. Livrables attendus

Le/la consultant·e devra fournir les livrables suivants :

· Une note méthodologique présentant la démarche proposée, le calendrier de réalisation et les modalités d’organisation des espaces de concertation et de l’atelier.

· Une synthèse des espaces de concertation, comprenant les obstacles identifiés, les axes prioritaires retenus et les principales recommandations formulées.

· Deux notes de plaidoyer, finalisées et validées par l’ATL MST SIDA TUNIS.

· Un rapport de l’atelier de plaidoyer avec les parlementaires, présentant les objectifs, les participant·e·s, les principaux échanges et les recommandations issues de l’atelier.

8. Méthodologie

Le/la consultant·e adoptera une approche participative et fondée sur les droits humains, en étroite collaboration avec l’ATL MST SIDA TUNIS et les acteurs concernés.

La méthodologie reposera notamment sur :

· L’analyse documentaire et l’exploitation des données disponibles ;

· La consultation des associations partenaires et des acteurs concernés ;

· L’identification et la priorisation des obstacles à l’accès aux droits ;

· La formulation collective de recommandations et d’axes de plaidoyer ;

· La préparation et l’animation de l’atelier avec les parlementaires,les partenaires et les décideurs  ;

· La validation des livrables avec l’ATL MST SIDA TUNIS.

· Une attention particulière sera accordée à la confidentialité, à la non-discrimination et à la participation des acteurs concernés, dans le respect des principes de protection des populations vulnérables.

9. Calendrier de réalisation

L’ensemble des activités et des livrables devra être réalisé avant le 15 décembre 2026, selon un calendrier détaillé convenu entre le/la consultant·e et l’ATL MST SIDA TUNIS.

10. Coordination et suivi

Le/la consultant·e travaillera sous la supervision de l’ATL MST SIDA TUNIS, en coordination avec l’équipe du projet Xenia et les partenaires concernés.

Les thématiques prioritaires, les modalités de concertation, la composition du groupe de participant·e·s et le contenu des notes de plaidoyer seront définis conjointement au démarrage de la mission
11. Profil et qualifications du/de la consultant·e

Le/la consultant·e devra répondre aux critères suivants :
Formation
· Être titulaire d’un diplôme universitaire de niveau Bac+5 en droit, sciences politiques, sciences sociales, santé publique, droits humains ou dans un domaine pertinent en lien avec la mission.

Expérience professionnelle

· Justifier d’une expérience professionnelle d’au moins cinq ans dans les domaines du plaidoyer, des droits humains, de l’accès aux droits ou de l’élaboration de politiques publiques.

· Avoir une expérience avérée dans la conception, la rédaction et la finalisation de notes de plaidoyer, de notes de politique publique ou de documents de recommandations.

· Justifier d’une expérience dans l’organisation et l’animation d’ateliers, de consultations ou d’espaces de concertation réunissant différents acteurs institutionnels et associatifs.

· Avoir une expérience de collaboration avec des institutions publiques, des organisations de la société civile et, idéalement, des parlementaires ou des commissions parlementaires.

Connaissances et compétences techniques;

· Avoir une bonne connaissance du contexte juridique et institutionnel tunisien, notamment en matière d’accès aux droits, de protection et de non-discrimination.

· Maîtriser les approches fondées sur les droits humains, l’égalité, l’inclusion et la lutte contre la stigmatisation et la discrimination.

· Être capable d’identifier et d’analyser les obstacles juridiques, institutionnels et sociaux qui entravent l’accès aux droits des populations vulnérables.

· Maîtriser les techniques de plaidoyer, de concertation, de négociation et de formulation de recommandations destinées aux décideurs publics.

· Disposer d’excellentes capacités d’analyse, de synthèse et de rédaction de documents techniques et stratégiques.

Qualités professionnelles
· Faire preuve de neutralité, de rigueur méthodologique et de capacité à travailler avec des acteurs aux profils et intérêts divers.

· Avoir de bonnes capacités de communication, de facilitation et de coordination.
· Respecter les principes de confidentialité, de non-discrimination et de protection des données sensibles.
Langues
Excellente maîtrise du français écrit et oral.
Bonne maîtrise de l’arabe, notamment pour faciliter les échanges avec les acteurs institutionnels et associatifs en Tunisie.
Atout
Une expérience dans les domaines de la santé sexuelle et reproductive, du VIH/sida, des populations clés ou de l’accompagnement des populations vulnérables sera considérée comme un avantage.

Les dossiers de candidature (une note technique présentant la compréhension de la mission, la méthodologie proposée, le calendrier prévisionnel et l’approche envisagée ;
une note financière détaillant les honoraires et, le cas échéant, les autres coûts liés à la réalisation de la mission ;
un CV actualisé mettant en évidence les expériences pertinentes pour cette mission.) doivent être envoyés par courrier électronique À l’adresse suivante : atlsidatunis@gmail.com mentionnant en objet :Objet : «Appel à candidatures pour le recrutement d’un·e consultant·e en plaidoyer dans le cadre du projet Xenia»
Le dernier délai de réception des candidatures est fixé le 23 Novembre  2026 à 17h00 (Heure de Tunis).
[bookmark: _GoBack]Tout dossier incomplet ou reçu en dehors du délai établi sera considéré irrecevable et ne sera pas examiné.
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